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Les dossiers qui fâchent (3/3) Quand les FrancsComtois pensent qu’ils vont payer pour les Bourguignons

Ladette :uneardoiseàdeuxfaces
Besançon. La Bourgogne dé
posera dans la corbeille de
mariage un endettement de
290 € par habitant, presque
deux fois celui de la Franche
Comté pointé autour de 150 €
par habitant (au 31 décembre
2014). À l’annonce du cadeau,
les réactions ont parfois fusé
sur un mode frondeur. Du
genre, « ce n’est pas aux
FrancsComtois de payer la
dette des Bourguignons ».

De prime abord, on serait ef
fectivement tenté de craindre
une flambée mécanique de
l’impôt aux dépens des moins
endettés. Mais ce serait igno
rer que la majeure partie des
ressources des régions pro
vient des dotations de l’État,
seul maître à bord pour fixer
les bases et les taux d’une fis
calité déjà au taquet. À l’ex
ception de la taxe sur les car
tes grises, bien moins élevée
en Franchecomté qu’en
Bourgogne (lire cicontre).

Ledanger,c’est l’excès
Ces considérations techni

ques mises à part, le compte
joint issu de la fusion affichera
un encours d’emprunts d’au
moins 700 millions d’euros. Ce
qui situe le poids de la dette en
Bourgogne FrancheComté à
55 % de ses recettes courantes,
ratio bien moindre que l’Ile
deFrance(141%)oudelavoi
sine AlsaceLorraineCham
pagneArdenne (97 %). Et à
des annéeslumière de ré
gions européennes, certes
autrement peuplées, comme
la Rhénanie (261 %) en Alle

magne ou la Catalogne (326 %)
en Espagne.

Alors que la part des régions
françaises dans la dette publi
que de la nation ne dépasse
pas 1 %, la Bourgogne comme
la FrancheComté, sur des re
gistres différents, figurent
parmi lesbonnesélèvesnatio
nales du mandat de six ans qui
s’achève. La première, qui a
augmenté sa dette de 32 % en
privilégiant les investisse
ments,estcitéeparCapital sur
le podium des trois régions
françaises les mieux gérées.
La seconde, qui a verrouillé

son recours aux crédits
(0,35 %), est certifiée par une
bonne notation de l’agence
Standard & Poor’s.

« L’endettement est dange
reux en cas d’excès. La situa
tion de la Bourgogne n’est
donc pas problématique »
analyse JeanPierre Dera
mecourt, président du direc
toire de la Caisse d’Épargne
Bourgogne et FrancheComté
à Dijon, banque qui finance
30 % des prêts aux collectivités
territoriales. « Cette fusion a
un sens. Si la région se dote
d’un véritable plan de déve

loppement économique et so
cial, elle aura un meilleur po
tentiel. La dette peut avoir un
effet de levier et créer une dy
namique. Investir dans les in
frastructures, la formation, les
aidesàl’exportation,c’estper
tinent pour l’attractivité du
territoire. »

Endettementrime
avecinvestissement

On attend donc des pro
chains élus qu’ils se montrent
gestionnaires rigoureux mais
point frileux en projets. Qu’ils
soient à la hauteur du rôle es
sentiel dévolu demain aux
grandes régions en matière de
développement économique,
d’aides aux entreprises (PME)
et de mobilisation des fonds
européens. En même temps,

vu que la dotation globale de
fonctionnement n’est pas ap
pelée à progresser, il faudra
bien tailler dans certaines dé
penses (charges de personnel,
frais généraux) et creuser rai
sonnablement l’endettement
pour financer l’investisse
ment. En intégrant que « ce
n’est pas la FrancheComté
qui va payer pour la Bourgo
gne », mais bien les deux qui
paieront l’ardoise de la nou
velle région. Avec l’espoir, for
cément fusionnel, de susciter
à terme plus de richesses et
d’emplois dans un territoire
redimensionné à l’échelle in
ternationale.

JeanPierreMULOT
(Avecleconcoursde

BertrandLHOTE
du«BienPublic»)

E Le tarif de la carte grise est fixé chaque année par
le conseil régional. C’est l’une des rares marges de
manœuvre fiscale dont disposent les régions avec la TICPE,
taxe sur les carburants, dont le taux est déjà appliqué au
maximum par tous les territoires continentaux, sauf le Poi
touCharentes. En Bourgogne, la taxe sur la carte grise figure
parmi les plus élevées de France à 51 € le cheval fiscal. La
FrancheComté, à l’inverse, se situe parmi les plus modérées à
36 €. Avec la fusion, cet écart de 15 € devrait être lissé sur la
durée du mandat en convergeant à des taux différents vers
un tarif unique. Comme il paraît « illusoire de baisser la fisca
lité », l’harmonisation se ferait donc par le haut, principale
ment aux frais des FrancsComtois. Sachant que le produit
annuel de cette taxe est estimé en 2015 à 36 M€ en Franche
Comté et 60 M€ en Bourgogne, l’enjeu du rattrapage serait
d’au moins 15 millions. Une recette néanmoins marginale au
regard d’un encours de dettes « à structure saine » (40 % à
taux fixes et 60 % à taux indexés), bientôt appelé à franchir le
milliard en Bourgogne FrancheComté.

Carte grise : un écart de 15 €

Surprise L’exministrede l’Économiehierà
MontbéliardaucôtédeMarieGuiteDufay

Montebourg, leréserviste

Montbéliard. Une campagne
éclair. Pour Arnaud Monte
bourg, le marathon des régio
nales a débuté hier matin,
dans le Jura chez Smoby, le
premier fabriquant de jouets
en France dont il avait naguè
re visité l’usine en tant que
ministre, pour se terminer en
m i l i e u d ’ a p r è s  m i d i à
Montbéliard dans les locaux
de Dental Manufacturing,
spécialiste de la prothèse den
taire, dont le centre d’usinage
à 350.000€, lequel fait entre
voir un avenir prometteur à
cette jeune PME, fut en partie
financé grâce à la Région.

Dans cette dernière ligne
droite avant le 1er tour, ce dé
placement de l’exministre de
l’Économie auprès de la can
didate socialiste fait office de
surprise. Ne pas parler pour
autant de visite de soutien.
« Elle s’inscrit », se défend
MarieGuite Dufay, « dans le
cadre des enjeux industriels
de notre grande région, et voi
là qui fait notamment écho au
combat que je mène pour la
valorisation des métiers de
l’industrie. Il faut savoir que la
Région finance des forma
tions qui ne trouvent pas pre
neurs » en dépit des débou
chés. D’où, craint la candidate,
« un risque de perte de com
pétences ». Et voilà qui expli
que, aussi, le passage, hier, au
sein du laboratoire Ergono

mie, Design et Ingénierie mé
canique de l’UTBM.

Audelà des circonvolutions
verbales, l’irruption aussi brè
ve que soudaine de l’ancien
hôte de Bercy, contraint de
quitter le gouvernement en
août 2014, n’a rien d’anodin.
Même si l’intéressé, « toujours
en désaccord » avec l’exécutif
mais qui balaie toute forme
d’amertume, évite soigneuse
ment de parler politique, il en
est bien évidemment totale
ment question.

«Auservicedel’industrie
française»

Lui, l’exélu bourguignon
qui se présente aujourd’hui
comme « un citoyen bénévole
au service de l’industrie fran
çaise » rappelle avant tout que
la FrancheComté s’avère dé
sormais sa région. Reste
qu’avec le chantre du Made in
France, « heureux » d’évoluer
dans le privé aujourd’hui, le
coup d’après n’est jamais loin.
Ainsi, lorsque MarieGuite
Dufay évoque la sortie des di
rigeants de Smoby, qui se don
nent deux ans pour devenir
les plus gros fabricants de
jouets au monde, Arnaud
Montebourg fixe rendezvous
en 2017, « une bonne date »
souritil. Probablement parce
qu’elle correspond à la pro
chaine présidentielle…

SébastienMICHAUX

K Arnaud Montebourg, hier à l’UTBM, aux côtés de MarieGuite
Dufay. Photo Lionel VADAM

Reportage Nathalie Vermorel, tête PCF de la liste « L’Alternative à gauche », a vu des électeurs « prêts à tout jeter »

« Jen’ai jamais lâché lesouvriers ! »
Audincourt. La présidente du
groupe PCF à la Région Bour
gogne,NathalieVermorel, tête
de la liste « L’Alternative à
gauche », aime « faire les cho
ses bien ». À chaque étape de
sa campagne, elle prend le
temps de se « poser » trois ou
quatre jours pour des « ren
contresavecdesacteursetmi
litants engagés et des échan
ges avec les gens croisés sur le
terrain ». Au fil de son séjour
dans le Doubs, elle a ainsi dis
cuté avec des postiers, des en
seignants et des parents d’élè
ves, des salariés de l’INSEE,
des syndicalistes hospitaliers,
des producteurs agricoles.

«Colèreetsidération»
A Sochaux, hier matin, c’est

l’incontournable étape à la
portière de PSA. Avec le pre
mier choc, cet homme qui lui
balance que « droite et gau
che, c’est pareil ! » et laisse en
tendre son intention de voter
Front national. Nathalie Ver
morel bondit, réplique qu’elle
est « communiste » et n’a « ja
mais lâché les ouvriers ! »
Quelques heures plus tard,
devant un public associatif,
syndical et politique réuni
dans l’exmairie d’Audin
court, elle s’en agace encore.
« Avec ce gouvernement qui
parle à gauche et qui roule à
droite, beaucoup de gens sont
dans la colère et la sidéra

tion », constatetelle. « Ils jet
tent tout. Le bain, le bébé,
l’eau du bain… tout va à la
poubelle ! »

Sa réponse, c’est la pédago
gie. « Cette urgence sociale, je
la sentais déjà très fort avant
les attentats et nous y répon
dions avec sérieux. Là, nous
sommes passés dans la gravi
té. » Le lien républicain et les
solidarités émaillent son dis

cours. « La relation entre le
nationalet le localétaitdéjàau
cœur de notre projet. Les gens
exigent du concret. Ils n’ont
pas besoin qu’on leur chante
liberté, égalité, fraternité sur
tous les toits. Ils veulent des
actes et pas uniquement des
mots. »

Les territoiresdéfavorisés, le
maintien de l’emploi, le « piè
ge » de la baisse des dotations

d’État, les risques d’externali
sations du travail, le choix du
modèle de développement
économique, la santé et l’envi
ronnement « dont les gens me
parlent plus depuis la COP 21
car ils sont orientés par le mé
diatique » : le propos de la tête
de liste est argumenté. « Avoir
eu des élus à la Région Bour
gogne est un atout, nous con
naissons les dossiers, les com

pétences », jugetelle.

«C’estdelatrahison !»
Avec les 8 % dont tous les

sondeurs créditent « L’Alter
native à gauche », Nathalie
Vermoreletcertainsdesesco
listiers devraient pouvoir fu
sionner. Mais quand Jean
Christophe Jacottot, chef de
file dans le Doubs, parle du PS
etdeson« accompagnement »
du libéralisme, un retraité
d’Audincourt s’insurge : « Ac
compagnement ? Moi j’appel
le ça de la trahison ! ». Et une
femme renchérit : « Ce réalis
melà, je n’en veux plus ! ».
C’est Évelyne Ternant, figure
du PCF à Besançon, en posi
tion nonéligible sur la liste,
qui calme le jeu : « Ce ne sera
pas un ralliement au PS mais
il est important d’investir les
pouvoirs locaux, d’avoir des
élus et des postes qui permet
tent d’agir, de peser et de faire
entendre la voix des salariés
tout au long du mandat ». Il
n’est pas sûr que tous soient
convaincus. En attendant, Na
thalie Vermorel glisse que sa
vocation d’élue, c’est de « don
ner du bonheur » et de « créer
les conditions harmonieuses
pour que chacun soit heu
reux ». Silence perplexe dans
la salle. « C’était mon grand
élan poétique mais il est aussi
très politique », rigoletelle.

JeanPierreTENOUX

K Nathalie Vermorel à la « portière » de PSA : un rendezvous incontournable. Photo Lionel VADAM

Rencontre Le candidat de l’UPR estime que le sort de la future Région dépendde la sortie de l’Europe qu’il prône

«Peutonappelerçaladémocratie?»
Montbéliard. Dans sa profes
sion de foi, l’UPR Union po
pulaire républicaine se pré
sente comme « le parti qui
monte malgré le silence des
médias ». On ne saurait esti
mer, à l’heure actuelle, la
croissance en question. Une
chose est sûre : ce mercredi
soir à Montbéliard, une infi
me poignée de personnes
seulement parmi lesquelles
des candidats sont venues
assister à la réunion publique
de la tête de liste, Charles
Henri Gallois.

Pas de quoi pour autant dé
courager ce contrôleur finan
cier, 27 ans tout juste, habi
tant de la Nièvre : depuis le
21 novembre, le militant, spé
cialiste national des ques
tions économiques au sein de
son parti, organise tous les
soirs, dans toute la région,
des rencontres. « On a un po

tentiel de croissance énor
me », crânetil. « Le score
que l’on fera sera de toute
façon très bon car très peu de

Français nous connaissent.
Par contre, ils connaissent
tous le PS, les Républicains et
le FN et à 75 % ne veulent plus

voter pour eux ! ».
La faute à qui ce problème

de notoriété ? « Aux grands
médias, bien sûr », répond en
substance l’intéressé. Bien
que son parti, créé en 2007,
ne soit présent, pas plus loca
lement que depuis les der
nières élections européennes
et départementales et ne dis
pose d’aucun élu, Charles
Henri Gallois préfère incri
miner sa noninvitation et
celle de ses homologues
dans les grands débats télévi
sés pour expliquer cet état de
fait.

« Peuton appeler ça la dé
mocratie ? » : son interroga
t ion recouvre d’autres
champs. Comme le maintien
de ces élections régionales
malgré l’état d’urgence et les
interdictions de rassemble
ments. « Qu’auraiton dit si
cela se passait en Chine ou en

Birmanie ! » Comme surtout
la fusion BourgogneFran
cheComté et cette histoire
de grande région décidées
sans le moindre référendum.

Le recours à ce dernier est
un des axes des propositions
de l’UPR. Qui, pour le reste,
estime que son programme
national à savoir abandon
ner l’euro, sortir de l’Union
européenne et de l’OTAN
aura des répercussions di
rectes et positives sur les
régions. Ne seraitce que
parce Bruxelles impose, via
les traités et la rigueur bud
gétaire, une sévère cure
d’amaigrissement aux collec
tivités. « Hormis nous, per
sonne ne le dit et ne veut
réellement rompre avec ce
système. C’est prendre les
Français pour des imbéci
les. »

SophieDOUGNAC

K CharlesHenri Gallois, qui représente ce parti souverainiste, sera
ce soir à Belfort, demain à Vesoul. Photo Lionel VADAM

Leséchosdesrégionales
Les 116 propositions de Debout la France

Maxime Thiebaut (Debout la France) a présenté son projet, une
liste de 116 propositions, soit « une par candidat », ditil.
Actualité oblige, la sécurité y figure. La Région n’a pas de
compétence en la matière mais il entend agir dans les TER et les
lycées : « Il faut renforcer les contrôles en augmentant le
nombre d’agents dans les trains mais aussi rénover les rames,
les moderniser, mieux les équiper pour redonner l’envie de se
déplacer en TER. Concernant les lycées, il faut clôturer ceux qui
sont encore ouverts sur l’extérieur, chacun doit être un
sanctuaire de l’éducation ». Maxime Thiebaut veut aussi revoir
le tarif des billets de trains et geler leur prix pour les étudiants
pour faciliter leur mobilité. Sur le plan économique, il retient
deux axes : l’industrie et le tourisme. Il souhaite notamment
créer une « école supérieure du tourisme […] afin de former les
futurs professionnels qui travailleront sur notre territoire ». Il
pense aussi, dans ses propositions, aux forains « souvent
oubliés mais qui contribuent au développement de l’économie
locale dans de nombreuses communes ». À propos de
l’environnement, Maxime Thiebaut juge enfin qu’il faut
« arrêter de tout axer sur l’éolien […] dans une région où les
éoliennes ne sont pas rentables, car il n’y a pas assez de vent ».

B.L.

François Sauvadet enmeeting ce soir à Besançon
François Sauvadet, le candidat de la liste d’union de la droite et
du centre (LRUDIDVD), boucle son périple de campagne avant
le premier tour. En scène hier soir à Dijon, il enchaîne
aujourd’hui à Besançon, où il tiendrameeting, à 19 h 30, à
Micropolis, en présence de l’ensemble de ses colistiers de
Bourgogne et de FrancheComté.

Sophie Montel veut des « excuses » du PS
Grosse colère de Sophie Montel qui n’a pas du tout apprécié que
François Patriat, président PS de la Région Bourgogne, affirme à
l’occasion dumeeting de soutien àMarieGuite Dufay lundi soir,
à Besançon, que « voter FN, c’est voter Daech » (notre édition
du 1er décembre). Le raisonnement du sénateur socialiste : les
voix ainsi accordées au Front national « créeraient un chaos qui
renforcerait le communautarisme, ce qui servirait la stratégie
djihadiste ». Sophie Montel a réagi : « Pris de panique après la
publication de sondages qui memettent en position de force
pour remporter la région Bourgogne FrancheComté, le Parti
socialiste est désormais prêt à tout pour empêcher les patriotes
de triompher dans les urnes », atelle écrit. « Cette déclaration
aurait dû immédiatement faire réagir mon opposante, qui aurait
dû se désolidariser de tels propos. Elle n’en a rien fait, et donc
qui ne dit mot consent […] La politique doit avoir des limites,
elles ont été dépassées ». Sophie Montel a demandé àMarie
Guite Dufay « de s’excuser ». Ce qui n’a pas été le cas.

J.P.Tx

K Nicolas DupontAignan avec JeanClaude Chomette et
Christine Besançon, têtes de liste DLF dans le Doubs. Ph. J.P. Tx
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